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n° 170 063 du 17 juin 2016 

dans les affaires X et X / VII 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : X 

 contre : 

 

| l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration, chargé 

de la Simplification administrative  

 
 

 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 novembre 2015 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, tendant à 

la suspension et l’annulation de la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour, prise 

le 10 septembre 2015. 

 

Vu la requête introduite le 4 novembre 2015 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, tendant à 

la suspension et l’annulation de la décision d’ordre de quitter le territoire, prise le 10 septembre 2015. 

 

Vu les demandes de mesures provisoires introduites le 14 juin 2016, relatives aux recours susvisés. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu les articles 39/82 et 39/85 de la loi du 15 décembre 1980 précitée. 

 

Vu le titre II, chapitres II et III, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif et les notes d’observations. 

 

Vu les ordonnances du 14 juin 2016 convoquant les parties à comparaître le 15 juin 2016, à 11 heures. 

 

Entendu, en son rapport, V. LECLERCQ, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me S. GIOE, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me D. 

STEINIER loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

 

 

1. Jonction des causes. 
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Les affaires X et X étant étroitement liées, en manière telle que la décision prise dans l’une d’elles est 

susceptible d’avoir une incidence sur l’autre, il s’indique, afin d’éviter toute contradiction qui serait 

contraire à une bonne administration de la justice, de joindre les causes, de sorte à les instruire comme 

un tout et statuer par un seul et même arrêt. 

 

2. Faits pertinents de la cause. 

 
2.1. Le 27 décembre 2004, le requérant a introduit une demande d’asile auprès des autorités belges 

compétentes. Le 14 décembre 2005, le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides a pris, à 

l’égard du requérant, une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié. Cette décision a 

été annulée, aux termes d’un arrêt n°117 288 (affaire n°X), prononcé le 21 janvier 2014, par le Conseil 

de céans.  

 

2.2. Par voie de courrier daté du 14 décembre 2009 émanant d’un précédent conseil, le requérant a 

introduit, auprès de la Ville de Liège, une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois, sur la 

base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après, la loi du 15 décembre 1980). Cette demande - qui a été transmise 

à la partie défenderesse, le 11 octobre 2010, avec une enquête de résidence ad hoc - a, par la suite, été 

complétée par voie de correspondances émanant, d’une part, d’assistants sociaux en charge du dossier 

du requérant, respectivement datés du 3 mai 2011, 25 mai 2011, 6 mars 2012, 31 juillet 2012, 14 avril 

2013, 25 février 2014, 21 mai 2014, 18 septembre 2014 et 19 décembre 2014 et, d’autre part, de son 

conseil actuel, respectivement datés du 21 et du 27 juin 2015. 

 

2.3. Le 2 décembre 2014, le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides a pris, à l’égard du 

requérant, une nouvelle décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus d’octroi 

du statut de protection subsidiaire. Le recours formé à l’encontre de cette décision a été rejeté, aux 

termes d’un arrêt n°145 704 (affaire n°X), prononcé le 20 mai 2015, par le Conseil de céans. 

 

2.4. Le 10 décembre 2014, la partie défenderesse a pris, à l’égard du requérant, une décision d’ordre de 

quitter le territoire-demandeur d’asile. Cette décision, qui lui a été notifiée par voie de courrier 

recommandé déposé à la poste, le 5 janvier 2015, n’apparaît pas avoir été entreprise de recours. 

Le 10 juillet 2015, la partie défenderesse a pris la décision de proroger le délai octroyé par la décision 

susvisée au requérant pour quitter le territoire, jusqu’au 20 juillet 2015. 

 

2.5. Le 10 septembre 2015, la partie défenderesse a pris une décision concluant à l’irrecevabilité de la 

demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois, visée supra sous le point 2.2. A la même date, 

elle a également pris, à l’égard du requérant, un ordre de quitter le territoire. Ces décisions, qui lui ont 

été notifiées en date du 5 octobre 2015, constituent les actes sur lesquels portent les présentes 

demandes de mesures urgentes et provisoires, et sont motivées comme suit : 

 

- en ce qui concerne la décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 
 
Rappelons tout d'abord que la demande d'asile introduite par l'intéressé le 27.12.2004 a été clôturée 
négativement le 22.05.2015 par le Conseil du Contentieux des Etrangers. Le requérant n'a dès lors plus 
aucune procédure d'asile en cours et aucune circonstance exceptionnelle n'est établie. 
 
A l'appui de sa demande d'autorisation de séjour, l'intéressé invoque l'instruction du 19.07.2009 concernant 
l'application de l'article 9.3 (ancien) et de l'article 9bis de la loi du 15.12.1980. Force est cependant de 
constater que cette instruction a été annulée par le Conseil d'Etat (C.E., 09.12.2009, n°198.769 & C.E., 
05.10.2011, n°215.571). Par conséquent, les critères de cette instruction ne sont plus d'application. 
 
Le requérant invoque des craintes de persécutions comme circonstances exceptionnelles rendant impossible 
ou particulièrement difficile tout retour au pays d'origine. Néanmoins, l'intéressé n'apporte aucun élément 
probant ni un tant soi (sic) peu circonstancié pour démontrer son allégation alors qu'il lui incombe d'étayer son 
argumentation. Dès lors, en l'absence de tout élément permettant de croire en un risque en cas de retour au 
pays, cet élément ne peut constituer une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour 
au pays d'origine. 
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L'intéressé invoque également le principe de proportionnalité eu égard au préjudice qu'il aurait à subir s'il était 
obligé de retourner dans son pays d'origine pour lever les autorisations nécessaires à son séjour. Force est 
de constater qu'en imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu illégal de leur propre fait, de retourner 
dans leur pays d'origine pour y demander, auprès du poste diplomatique compétent, l'autorisation requise 
pour être admis sur le territoire belge, le législateur entend éviter que ces étrangers puissent retirer un 
avantage de l'illégalité de leur situation et que la clandestinité soit récompensée ; que rien ne permet de 
soutenir que cette obligation serait disproportionnée par rapport au préjudice qu'aurait à subir le requérant et 
qui trouve son origine dans son propre comportement. 
 
L'intéressé invoque la longueur déraisonnable du traitement de la procédure d'asile comme circonstance 
exceptionnelle. Toutefois, rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9bis de la loi du 
15 décembre 1980 sont destinées non pas à fournir les raisons d'accorder l'autorisation de séjourner plus de 
trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique 
et non à l'étranger, sans quoi on ne s'expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque 
la demande est faite auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour à 
l'étranger. Il en résulte que la longueur déraisonnable du traitement d'une procédure d'asile clôturée ne 
constitue pas une circonstance exceptionnelle (C.E., 24 oct. 2001, n°100.223). L'intéressé doit démontrer à 
tout le moins qu'il lui est particulièrement difficile de retourner demander l'autorisation de séjour dans son pays 
d'origine ou de résidence à l'étranger (C.E., 26 nov. 2002, n°112.863). Or, soulignons que l'intéressé 
n'explique pas en quoi la longueur de sa procédure d'asile (clôturée) rendrait difficile ou impossible tout retour 
au pays d'origine pour y lever les autorisations requises. Cet élément ne peut donc constituer une 
circonstance exceptionnelle. 
 
L'intéressé invoque la durée de son séjour et son intégration comme circonstances exceptionnelles. Toutefois, 
rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sont 
destinées non pas à fournir les raisons d'accorder l'autorisation de séjourner plus de trois mois dans le 
Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à l'étranger, 
sans quoi on ne s'expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la demande est 
faite auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour à l'étranger. Il en 
résulte que la longueur du séjour et l'intégration ne constituent pas des circonstances exceptionnelles (C.E., 
24 oct. 2001, n°100.223). L'intéressé doit démontrer à tout le moins qu'il lui est particulièrement difficile de 
retourner demander l'autorisation de séjour dans son pays d'origine ou de résidence à l'étranger (C.E., 26 
nov. 2002, n°112.863). 
 
L'intéressé invoque son état de santé, à savoir le fait de souffir (sic) de problèmes médicaux d'ordre 
psychiatrique (troubles dépressifs et anxieux). L'intéressé joint plusieurs attestations médicales, à savoir : une 
attestation du docteur [XXX] daté du 27.09.2007, une attestation du docteur [XXX] daté du 20.12.2012, une 
attestation du docteur [XXX] daté du 19.04.2013, une attestation de présence au Centre Hospitalier Spécialisé 
[XXX] daté du 29.04.2014, une attestation du docteur [XXX] daté du 05.05.2015 et attestaton de suivi 
psychologique de la psychologue [XXX] daté du 11.05.2015. Notons qu'aucune de ces attestation ne 
mentionne le fait qu'un voyage, en vue de procéder aux formalités requises à un éventuel séjour de plus de 
trois mois en Belgique, serait contre-indiqué pour l'intéressé. Dés lors, cet élément ne peut constituer une 

circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays d'origine. » 
 

- en ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire : 

 
« MOTIF DE LA DECISION: 
 
L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 15 
décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base 
des faits suivants : 
 
o En vertu de l'article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans être 
porteur des documents requis par l'article 2 : l'intéressé n'est pas en possession d'un visa valable. 
 
En application de l'article 74/14, §3 de la loi du 15 décembre 1980, le délai pour quitter le territoire est diminué 
à [0] jour car : 
o 4° le ressortissant d'un pays tiers n'a pas obtempéré dans le délai imparti à une précédente décision 
d'éloignement : L'intéressé n'a pas obtempéré à l'ordre de quitter le territoire qui lui a été notifié le 
10.07.2015 » 

 

2.6. Le 30 octobre 20015, le requérant a fait l’objet d’un « rapport administratif de contrôle d’un 

étranger », dressé par la police de Liège, qui a été adressé à la partie défenderesse par voie de 

télécopie datée du même jour. A la même date, la partie défenderesse a pris, à l’égard du requérant, 

une décision d’ordre de quitter le territoire et une décision d’interdiction d’entrée, d’une durée de trois 
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ans. Ces décisions, qui lui ont été notifiées le jour-même, n’apparaissent pas avoir été entreprises de 

recours. 

 

2.7. Il ressort d’informations reprises sous le point « B. Historique du séjour », d’un document rédigé par 

la partie défenderesse sous l’intitulé « Fiche d’accompagnement », qu’en date du 5 juin 2016, le 

requérant a fait l’objet d’un « RACE [rapport administratif de contrôle d’un étranger] pour séjour illégal », 

dressé par la police de Liège. A la même date, la partie défenderesse a pris, à l’égard du requérant, une 

décision d’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement, qui lui a été notifiée le jour-

même. Un recours tendant à la suspension, selon la procédure de l’extrême urgence, de l’exécution de 

cette décision a été introduit, le 14 juin 2016, auprès du Conseil de céans, qui l’a enrôlé sous le 

numéro X.   

   

2.8. Le requérant est actuellement privé de sa liberté en vue d’un éloignement, dont la date d’exécution 
n’apparaît pas encore avoir été arrêtée.  
 

3. Questions préalables. 

 

3.1. A l’audience, la partie défenderesse conteste la recevabilité des présents recours. 

 

A cette fin, elle soulève une première exception, aux termes de laquelle elle soutient, en substance, tout 

d’abord, que ces recours présentent un caractère tardif, dès lors qu’ils ont été formés plus de cinq jours 

après que le requérant se soit vu notifier l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement, mieux identifié supra sous le point 2.7.  

 

Ensuite, rappelant qu’en date du 30 octobre 2015, le requérant a fait l’objet d’une décision d’interdiction 

d’entrée, mieux identifiée supra sous le point 2.6., elle soulève une deuxième exception, aux termes de 

laquelle elle soutient, en substance, que le requérant ne démontre pas avoir un intérêt actuel à 

contester la décision d’irrecevabilité de sa demande d’autorisation de séjour querellée, arguant sur ce 

point qu’à supposer que cette décision soit annulée, elle n’aurait d’autre choix que de prendre une 

nouvelle décision semblable à l’égard du requérant, dans la mesure où l’interdiction d’entrée dont il est 

l’objet fait obstacle à ce qu’un séjour puisse lui être octroyé.  

 

3.2.1. A cet égard, s’agissant de la première exception d’irrecevabilité soulevée, le Conseil observe que 

les présents recours, consistant en des demandes de mesures provisoires d’extrême urgence tendant à 

voir examiner, sous le bénéfice de l’extrême urgence, des recours en suspension dont le Conseil est 

saisi, relèvent de la sphère d’application de l’article 39/85 de la loi du 15 décembre 1980, précitée, 

lequel dispose, en son paragraphe 1er, alinéa 1er, que : 

« Lorsque l’étranger fait l’objet d’une mesure d’éloignement ou de refoulement dont l’exécution devient 

imminente, en particulier lorsqu’il est par la suite maintenu dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 

et 74/9 ou est mis à la disposition du gouvernement, l’étranger peut, par voie de mesures provisoires au 

sens de l’article 39/84, demander que le Conseil examine dans les meilleurs délais une demande de 

suspension ordinaire préalablement introduite, à condition qu’elle ait été inscrite au rôle et que le 

Conseil ne se soit pas encore prononcé à son égard. Cette demande de mesures provisoires doit être 

introduite dans le délai visé à l’article 39/57, § 1er, alinéa 3. »  

 

L’article 39/57, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, précitée, dispose, pour sa part, que « : La 

demande […] est introduite, par requête, dans les dix jours suivant la notification de la décision contre 

laquelle elle est dirigée. Lorsque qu'il s'agit d'une deuxième mesure d'éloignement ou de refoulement, le 

délai est réduit à cinq jours. »   

 

Le Conseil considère qu’il ressort de la lecture combinée des dispositions, rappelées ci-avant,  que 

lorsque l’étranger fait l’objet d’une mesure d’éloignement ou de refoulement dont l’exécution est 

imminente, ce qui est le cas in specie, il dispose d’un délai de dix jours pour, par voie de mesures 

provisoires au sens de l’article 39/84 de la loi du 15 décembre 1980, précitée, demander que le Conseil 

examine dans les meilleurs délais une demande de suspension ordinaire préalablement introduite, à 

condition qu’elle ait été inscrite au rôle et que le Conseil ne se soit pas encore prononcé à son égard, et 

que ce délai est réduit à cinq jours lorsque l’intéressé a déjà, antérieurement, fait l’objet d’une première 

mesure d’éloignement avec privation de liberté.  
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Il constate qu’en l’espèce, le délai pour introduire les présentes demandes de mesures provisoires était 

de 10 jours et que lesdites demandes ont été introduites dans ce délai. Les recours sont, dès lors, 

recevables ratione temporis. 

 

L’invocation, par la partie défenderesse à l’audience, que l’acte de notification de la décision d’ordre de 

quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement, mieux identifiée supra sous le point 2.7., 

comporte la mention que « Dans ce cas précis, le délai est de 5 jours » n’appelle pas d’autre analyse. 

En effet, outre qu’au demeurant, la référence à cette mention - figurant dans l’acte de notification d’une 

décision, distincte de celles entreprises par la voie des présents recours, communiquant des 

informations se rapportant à la « demande de suspension » pouvant être introduite à l’encontre de cette 

décision « conformément à l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980 » - apparaît dépourvue de 

pertinence, elle n’occulte, du reste, en rien l’analyse qui précède, résultant de la lecture combinée des 

dispositions de l’article  39/85, § 1er, alinéa 1er, et 39/57, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, 

dont les termes ont été rappelés supra.   

 

3.2.2. S’agissant de la deuxième exception d’irrecevabilité soulevée, le Conseil observe qu’il ne peut y 

faire droit. En effet, celle-ci procède d’un raisonnement qui ne saurait être admis, dès lors qu’il néglige 

que la demande d’autorisation de séjour, sollicitée sur la base de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 

1980 et ayant donné lieu à la décision d’irrecevabilité querellée, a été introduite antérieurement à 

l’adoption de la décision d’interdiction d’entrée dont la partie défenderesse relève l’existence à l’appui de 

son argumentation, en telle sorte qu’en cas d’annulation de la décision prise à l’égard de cette 

demande, il conviendrait d’observer l’existence d’une demande d’autorisation de nouveau pendante qui 

- au titre des obligations générales de motivation formelle et de bonne administration qui lui incombent 

lorsqu’elle prend une décision quelle qu’elle soit, de statuer en prenant en considération tous les 

éléments pertinents qui sont portés à sa connaissance au moment où elle statue - requerrait, à tout le 

moins, que la partie défenderesse procède à un nouvel examen de la situation du requérant, notamment 

sur le plan de la compatibilité du maintien de l’interdiction d’entrée dont il fait l’objet avec la demande 

d’autorisation de séjour redevenue pendante. 

 

Au vu de ce qui précède, le Conseil estime que la partie requérante démontre à suffisance son intérêt à 

poursuivre l’annulation de la décision d’irrecevabilité qui a été prise à l’égard de la demande 

d’autorisation de séjour du requérant et, partant, son intérêt à poursuivre la suspension de cette même 

décision. 

 

3.3. Il résulte de l’ensemble des développements qui précèdent que les présents recours sont 

recevables. Il ressort, par ailleurs, du libellé de l’article 39/85, § 3,  de la loi du 15 décembre 1980, 

précitée, que ces recours sont suspensifs de plein droit. 

 

4. Examen de la demande de suspension enrôlée sous le numéro X. 

 

4.1. Les trois conditions cumulatives de la suspension d’extrême urgence 

 

L’article 43, § 1er, alinéa 1er, du Règlement de procédure du Conseil du Contentieux des Etrangers (RP 

CCE) stipule que, si l’extrême urgence est invoquée, la demande de suspension doit contenir un exposé 

des faits qui justifient cette extrême urgence. 

 

En outre, conformément à l'article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension 

de l’exécution d’un acte administratif ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de 

justifier l’annulation de l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte 

risque de causer un préjudice grave difficilement réparable. 

 

Il résulte de ce qui précède que les trois conditions susmentionnées doivent être remplies 

cumulativement pour qu’une demande de suspension d’extrême urgence puisse être accueillie. 

 

4.2. La première condition : l’extrême urgence 
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4.2.1. L’interprétation de cette condition 

 

La demande de suspension d'extrême urgence prévue à l'article 39/2, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 

décembre 1980, vise à empêcher que la suspension ordinaire et, a fortiori, l'annulation perdent leur 

effectivité (cf. CE 13 août 1991, n° 37.530). 

 

Tel que mentionné sous le point 4.1., l’article 43, § 1er, du RP CCE stipule que, si l’extrême urgence est 

invoquée, la demande de suspension doit également contenir un exposé des faits qui justifient cette 

extrême urgence. 

 

Vu le caractère très exceptionnel et très inhabituel de la procédure de suspension en extrême urgence 

de l’exécution d’un acte administratif prévue par la loi du 15 décembre 1980 et vu la perturbation qu’elle 

cause dans le déroulement normal de la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, en 

réduisant entre autres les droits de défense de la partie défenderesse au strict minimum, l’extrême 

urgence de la suspension doit être clairement établie, c’est-à-dire être manifeste et à première vue 

incontestable. 

 

Afin de satisfaire à cette condition, des faits et des éléments doivent être invoqués ou ressortir de la 

requête ou du dossier administratif, démontrant directement que, pour avoir un effet utile, la suspension 

demandée doit être immédiatement ordonnée. 

 

Le défaut d’exposé de l'extrême urgence peut néanmoins être négligé lorsque cette exigence constitue 

une forme d’obstacle qui restreint l’accès de la partie requérante au tribunal, de manière ou à un point 

tels que son droit d’accès à un juge s’en trouve atteint dans sa substance même, ou en d’autres termes, 

lorsque cette exigence cesse de servir les buts de sécurité juridique et de bonne administration de la 

justice (jurisprudence constante de la Cour EDH : voir p.ex. Cour EDH 24 février 2009, L’Erablière 

A.S.B.L./Belgique, § 35). 

 

4.2.2. L’appréciation de cette condition 

 

En l’espèce, le caractère d’extrême urgence n’est pas contesté par la partie défenderesse. Il a, par 

ailleurs, été rappelé supra au point 2.8. que la partie requérante est privée de sa liberté en vue de son 

éloignement et fait donc l’objet d’une mesure d’éloignement dont l’exécution est imminente. 

 

Il est dès lors établi que la suspension de l’exécution selon la procédure de suspension ordinaire 

interviendra trop tard et ne sera pas effective.  

 

Par conséquent, la première condition cumulative est remplie. 

 

4.3. Deuxième condition : les moyens d’annulation sérieux  

 

4.3.1. L’interprétation de cette condition  

 

4.3.1.1. Conformément à l'article 39/82, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de l’exécution 

ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de l’acte contesté 

sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un préjudice grave 

difficilement réparable. 

 

Par “moyen”, il y a lieu d'entendre la description suffisamment claire de la règle de droit violée et de la 

manière dont cette règle de droit est violée par la décision attaquée (CE 17 décembre 2004, n° 138.590; 

CE 4 mai 2004, n° 130.972 ; CE 1er octobre 2006, n° 135.618). 

 

Pour qu’un moyen soit sérieux, il suffit qu’à première vue et eu égard aux circonstances de la cause, il 

puisse être déclaré recevable et fondé et, dès lors, donner lieu à la suspension de l’exécution de la 

décision attaquée.  

 

Il s’ensuit également que lorsque, sur la base de l’exposé des moyens, il est clair pour toute personne 

raisonnable que la partie requérante a voulu invoquer une violation d’une disposition de la CEDH, la 
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mention inexacte ou erronée par la partie requérante de la disposition de la Convention qu’elle 

considère violée, ne peut empêcher le Conseil de procéder à une appréciation du grief défendable. 

 

4.3.1.2. Afin d’être en conformité avec l’exigence de l’effectivité d’un recours au sens de l’article 13 de la 

CEDH, le Conseil est, dans le cadre de la procédure d’extrême urgence, tenu de procéder à un examen 

indépendant et rigoureux de tout grief défendable sur la base duquel il existe des raisons de croire à un 

risque de traitement contraire à l’un des droits garantis par la CEDH, sans que cela doive néanmoins 

aboutir à un résultat positif. La portée de l’obligation que l’article 13 de la CEDH fait peser sur les Etats 

contractants varie en fonction de la nature du grief de la partie requérante (voir Cour EDH 21 janvier 

2011, M.S.S./Belgique et Grèce, §§ 289 et 293 ; Cour EDH 5 février 2002, Conka/Belgique, § 75).  

 

La partie requérante doit invoquer un grief défendable dans la requête, ce qui implique qu’elle peut faire 

valoir de manière plausible qu’elle est lésée dans l’un de ses droits garantis par la CEDH (jurisprudence 

constante de la Cour EDH : voir p.ex. Cour EDH 25 mars 1983, Silver et autres/Royaume-Uni, § 113).  

 

L’examen du caractère sérieux d’un moyen se caractérise, dans les affaires de suspension, par son 

caractère prima facie. Cet examen prima facie du grief défendable invoqué par la partie requérante, pris 

de la violation d’un droit garanti par la CEDH, doit, comme énoncé précédemment, être conciliable avec 

l’exigence de l’effectivité d’un recours au sens de l’article 13 de la CEDH, et notamment avec l’exigence 

de l’examen indépendant et rigoureux de tout grief défendable. Ceci implique que lorsque le Conseil 

constate, lors de l’examen prima facie, qu’il y a des raisons de croire que ce grief est sérieux ou qu’il y a 

au moins des doutes quant au caractère sérieux de celui-ci, il considère, à ce stade de la procédure, le 

moyen invoqué comme sérieux. En effet, le dommage que le Conseil causerait en considérant comme 

non sérieux, dans la phase du référé, un moyen qui s’avèrerait ensuite fondé dans la phase définitive du 

procès, est plus grand que le dommage qu’il causerait dans le cas contraire. Dans le premier cas, le 

préjudice grave difficilement réparable peut s’être réalisé ; dans le deuxième cas, la décision attaquée 

aura au maximum été suspendue sans raison pendant une période limitée. 

 

4.3.2. L’appréciation de cette condition  

 

4.3.2.1. A l’appui de la demande de suspension enrôlée sous le numéro 180 760, dont elle sollicite 

l’examen, selon la procédure d’extrême urgence, la partie requérante prend un moyen unique de la 

violation de « l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 ; des articles 2 et 3 de la loi du 15 décembre 

1980 (sic) et de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 qui imposent à la partie [défenderesse] de 

motiver adéquatement la décision, en droit et en fait, en répondant aux arguments invoqués dans la 

demande et en prenant en considération l’ensemble des éléments pertinents contenus dans le dossier 

administratif ; du principe du délai raisonnable et du principe de proportionnalité ; de l’article 8 de la 

Convention européenne des droits de l’homme ».  

 

Sous l’intitulé « deuxième grief », elle s’emploie à critiquer le passage de la décision querellée qui, 

après avoir relevé que « L’intéressé invoque […] le principe de proportionnalité eu égard au préjudice 

qu’il aurait à subir s’il était obligé de retourner dans son pays pour lever les autorisations nécessaires à 

son séjour. », porte que « […] en imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu illégal de leur 

propre fait, de retourner dans leur pays d’origine pour y demander, auprès du poste diplomatique 

compétent, l’autorisation requise pour être admis sur le territoire belge, le législateur entend éviter que 

ces étrangers puissent retirer un avantage de l’illégalité de leur situation et que la clandestinité soit 

récompensée ; que rien ne permet de soutenir que cette obligation serait disproportionnée par rapport 

au préjudice qu’aurait à subir le requérant et qui trouve son origine dans son comportement. (…) ». 

  

Rappelant avoir fait valoir, à l’appui de la demande d’autorisation de séjour du requérant et dans le 

cadre des actualisations de celle-ci, l’existence d’éléments relatifs, principalement, à la longueur de la 

procédure d’asile du requérant, au séjour légal dont il a bénéficié dans ce cadre, aux affections 

psychiatriques qui ont été diagnostiquées dans son chef et au suivi médical régulier dont elles font 

l’objet, elle soutient, en substance, que la motivation précitée « (…) ne répond pas aux arguments 

invoqués en termes de demande (…) », qu’elle « (…) ne prend pas en considération l’ensemble des 

éléments contenus dans le dossier administratif (…) » et qu’il ne ressort pas de celle-ci qu’un examen 

de proportionnalité a valablement été effectué par la partie défenderesse. A cet égard, elle relève 

encore que « (…) c’est en raison de la longueur de son séjour légal en Belgique, et non en raison de la 



 

CCE X et X - Page 8 sur 11 

longueur de son séjour illégal […] (cet[t]e période ayant été très brève) qu’un retour s’avère 

disproportionné. (…) » et « (…) que le caractère disproportionné d’un éventuel retour n’aurait pas dû 

être examiné au regard d’un séjour illégal […] mais de la durée déraisonnablement longue du traitement 

de la procédure d’asile […], indépendamment de la volonté du requérant, et de la stabilité médicale, 

privée et sociale qui a été acquise durant cette période. (…) ». 

 

4.3.2.2. En l’espèce, le Conseil observe que les parties s’accordent sur le constat qu’à l’appui de sa 

demande d’autorisation de séjour, le requérant a, notamment, fait valoir, au titre de circonstance 

exceptionnelle susceptible de justifier que cette demande soit introduite en Belgique, le caractère 

disproportionné, au regard des éléments, rappelés ci-avant, communiqués quant à sa situation 

personnelle, du préjudice qu’il aurait à subir s’il était obligé de retourner dans son pays d’origine pour 

lever les autorisations nécessaires à son séjour. 

 

Il relève que, s’agissant de ces éléments, la partie défenderesse s’est limitée à constater que le séjour 

du requérant « est devenu illégal de [son] propre fait » et à rappeler que « le législateur entend éviter 

que [l]es étrangers puissent retirer un avantage de l’illégalité de leur situation et que la clandestinité soit 

récompensée », avant de conclure « que rien ne permet de soutenir que cette obligation serait 

disproportionnée par rapport au préjudice qu’aurait à subir le requérant et qui trouve son origine dans 

son comportement ».   

 

A cet égard, le Conseil ne peut qu’observer que c’est à bon droit que la partie requérante soutient que la 

motivation précitée «  (…) ne répond pas aux arguments invoqués en termes de demande (…) » quant 

au caractère disproportionné d’un éventuel retour, au regard des éléments communiqués quant à la 

situation personnelle du requérant et, en particulier, « (…) la longueur de son séjour légal en Belgique 

(…) », « (…) la durée déraisonnablement longue du traitement de [s]a procédure d’asile […], 

indépendamment de [s]a volonté (…) » et « (…) la stabilité médicale, privée et sociale qui a été acquise 

durant cette période. (…) ». 

 

Au surplus, il peut être relevé que cette motivation concluant, sur la base du constat que le séjour du 

requérant « est devenu illégal », que le préjudice qu’aurait à subir celui-ci « trouve son origine dans son 

comportement » n’apparaît pas adéquate, au regard des éléments, relatifs à la situation personnelle du 

requérant, mis en exergue à l’appui de l’argumentation de la partie requérante rappelée ci-avant. 

 

L’argumentation de la partie défenderesse, développée sur ce point en termes de note d’observations, 

n’appelle pas d’autre analyse. En effet, ni l’invocation que « (…) le requérant […] admet être, à l’heure 

des présentes, en séjour irrégulier sur le territoire belge (…) », ni celle que la partie défenderesse a 

consacré un paragraphe de la décision querellée à l’examen de la circonstance exceptionnelle, 

distincte, que le requérant invoquait résulter de la durée de son séjour et de son intégration, ne sont de 

nature à énerver les considérations qui précèdent.   

 

Il résulte de ce qui précède qu’en son « deuxième grief », le moyen unique apparaît sérieux. 

 

Il s’ensuit que la deuxième condition cumulative est remplie, sans qu’il soit encore nécessaire 

d’examiner plus avant les autres griefs formulés en termes de requête qui, même à les supposer fondés, 

ne sont pas de nature à entraîner une décision aux effets plus étendus. 

 

4.4. Troisième condition : le risque de préjudice grave difficilement réparable 

 

4.4.1. L’interprétation de cette condition 

 

Conformément à l'article 39/82, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de l’exécution ne peut 

être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de l’acte contesté sont 

invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un préjudice grave 

difficilement réparable. 

 

En ce qui concerne l’exigence qu’un risque de préjudice grave difficilement réparable soit démontré, la 

partie requérante ne peut se limiter à des imprécisions et à des généralités. Elle doit, au contraire, 

invoquer des éléments très concrets dont il ressort qu’elle subit ou risque de subir personnellement un 
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préjudice grave difficilement réparable. En effet, il doit être possible, pour le Conseil, d’estimer avec une 

précision suffisante s’il existe un risque de préjudice grave difficilement réparable et, pour la partie 

défenderesse, de se défendre à l’égard des faits et des arguments allégués par la partie requérante. 

 

La partie requérante doit invoquer des éléments qui démontrent, d’une part, la gravité du préjudice 

qu’elle subit ou risque de subir, ce qui signifie concrètement qu’elle doit donner des indications 

concernant la nature et l’ampleur du préjudice prévu, et qui démontrent, d’autre part, le caractère 

difficilement réparable du préjudice. 

 

Il convient néanmoins de remarquer qu’un exposé sommaire peut être considéré comme conforme aux 

dispositions de l’article 39/82, § 2, alinéa 1
er

, de la loi du 15 décembre 1980 et de l’article 32, 2°, du RP 

CCE, si le préjudice grave difficilement réparable est évident, c’est-à-dire lorsqu‘aucune personne 

raisonnable ne peut le contester, et donc également lorsque la partie défenderesse, dont les 

dispositions légales et réglementaires susmentionnées visent à préserver le droit à la contradiction, 

comprend immédiatement de quel préjudice il s’agit et peut, à cet égard, répondre à l’exposé de la 

partie requérante (cf. CE 1
er

 décembre 1992, n° 41.247). Il en va de même a fortiori si l’application 

exagérément restrictive ou formaliste de cette exigence avait pour conséquence que la partie 

requérante, dans le chef de laquelle le Conseil a constaté prima facie à ce stade de la procédure un 

grief défendable fondé sur la CEDH, ne peut obtenir le redressement approprié exigé par l’article 13 de 

la CEDH. 

 

4.4.2. L’appréciation de cette condition 

 
Dans sa requête, la partie requérante expose ce qui suit : 

 

« […] en cas d’exécution de la décision entreprise, l’ordre de quitter le territoire délivré le même jour 

peut être exécuté sans qu’il n’ait été tenu compte, par la partie [défenderesse], […] de la proportionnalité 

de l’ingérence réalisée […] par un retour, même temporaire. » 

 

En l’espèce, le Conseil estime que le préjudice ainsi allégué est suffisamment consistant, plausible et lié 

au sérieux du moyen. 

 

Il est dès lors satisfait à la condition du préjudice grave difficilement réparable. 

 

4.5. Il résulte de ce qui précède que les trois conditions prévues pour que soit accordée la suspension 

de l’exécution de la première décision attaquée sont réunies. 

 

5. Examen de la demande de suspension enrôlée sous le numéro X. 

 

5.1. Quant à la procédure 

 

Le Conseil renvoie aux développements repris supra sous le point 4.2.2. du présent arrêt, dont il ressort 

qu’en l’espèce, le caractère d’extrême urgence n’est pas contesté par la partie défenderesse. Il a, par 

ailleurs, été rappelé supra au point 2.8. que la partie requérante est privée de sa liberté en vue de son 

éloignement et fait donc l’objet d’une mesure d’éloignement dont l’exécution est imminente. 

 

Il est dès lors établi que la suspension de l’exécution selon la procédure de suspension ordinaire 

interviendra trop tard et ne sera pas effective.  

 

5.2. Quant au fond 

 

Le Conseil rappelle avoir constaté, sous le point 1. du présent arrêt que la demande de suspension 

enrôlée sous le numéro X porte sur une décision d’ordre de quitter le territoire, prise le 10 septembre 

2015, à l’égard du requérant, qui est étroitement liée sur le fond avec la décision d’irrecevabilité de la 

demande d’autorisation de séjour, adoptée le même jour, sur laquelle porte la demande de suspension 

enrôlée sous le numéro X, examinée ci-avant. 
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En effet, dès lors que ces deux actes ont été adoptés de manière concomitante, le Conseil ne peut que 

conclure que l’ordre de quitter le territoire a été pris, sinon en vue d’exécuter la décision concluant à 

l’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois du requérant, en tout cas 

dans un lien de dépendance étroit avec cette décision. 

 

Le Conseil observe, par ailleurs, avoir, aux termes de l’analyse opérée supra sous le point 4., 

favorablement accueilli la demande tendant à la suspension de l’exécution de la décision, prise le 10 

septembre 2015, concluant à l’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois 

du requérant. 

 

Par conséquent, afin de garantir la sécurité juridique et en vue de préserver un effet utile à la 

suspension, susvisée, de la décision, prise le 10 septembre 2015, concluant à l’irrecevabilité de la 

demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois du requérant, il s’impose de suspendre 

également l’exécution de l’ordre de quitter le territoire dont le requérant a fait l’objet à la même date. 

 

L’argumentation de la partie défenderesse, développée en termes de note d’observations, n’est pas de 

nature à énerver ce raisonnement. 

 

6. En application de l’article 39/68-1, § 5, alinéas 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980, la décision sur 

le droit de rôle, ou son exemption, seront examinées, le cas échéant, à un stade ultérieur de la 

procédure. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1 

 

Les demandes de mesures provisoires, enrôlées sous les numéros X et X, sont accueillies. 

 

Article 2 

 

La suspension de la décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour, prise le 10 

septembre 2015, est ordonnée. 

 

Article 3 

 

La suspension de l’ordre de quitter le territoire, pris le 10 septembre 2015, est ordonnée. 

 

Article 4 

 

Le présent arrêt est exécutoire par provision. 

 

Article 5  

 

Les dépens sont réservés. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept juin deux mille seize, par : 
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Mme V. LECLERCQ,     président f.f., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme R. HANGANU,    greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

 

R. HANGANU V. LECLERCQ 


